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• Afrique du Sud /
Armée. Onze Casques
bleus reconnus coupa-
bles d'agression en RDCOnze soldats sud-africainsont été reconnus coupa-bles d'avoir agressé un mi-neur alors qu'ilsparticipaient à la missionde maintien de la paix del'Onu en République dé-mocratique du Congo(RDC), a annoncé leurétat-major. La justice mili-taire doit prononcer ulté-rieurement une peinecontre ces soldats.
• Mozambique / Trou-
bles. Les forces de l'or-
dre accusées d'abus
contre les islamistesLes forces de sécurité duMozambique se rendentcoupables de "graves vio-
lations" des droits del'homme, dont des exécu-tions sommaires, en répri-mant l'insurrectionislamiste dans le nord dupays, a accusé hier HumanRights Watch (HRW).
• Nigeria / Jihadistes.
Huit militaires tués dans
l'attaque d'une base mi-
litaireHuit soldats ont été tuésdans l'attaque d'une basemilitaire dans le nord-estdu Nigeria par les jiha-distes du groupe BokoHaram ce week-end, selonun nouveau bilan commu-niqué hier par des sourcessécuritaires à l'AFP. Un mi-litaire et un milicienavaient peu après l'at-taque fait état de deux sol-dats tués.
• RDCongo/Politique. Le
"ticket" Tshisekedi-Ka-
merhe à la conquête de
l'EstLe "ticket" Félix Tshise-kedi et Vital Kamerhe a af-fiché hier son unité lors deleur première sortie élec-torale hors Kinshasa dansl'Est à Goma, où ils ontpromis d'éradiquer l'insé-curité qui mine le Nord-Kivu, à 19 jours desélections en Républiquedémocratique du Congo.
• Sao Tome et Principe /
Politique. Jorge Bom
Jesus, nouveau Premier
ministre social-démo-
crateLe social-démocrate JorgeLopes Bom Jesus est de-venu le nouveau Premierministre socialiste de SaoTome et Principe, petit ar-chipel lusophone du Golfede Guinée au régime par-lementaire, succédant àPatrice Trovoada (centre-droit).
• Togo / Opposition. La
journée "Togo mort" peu
suivie à LoméLa journée "Togo mort"était peu suivie hier àLomé, où les activités éco-nomiques suivaient leurcours malgré l'appel lancépar la principale coalitionde l'opposition pour dé-noncer le processus élec-toral avant les législativescontroversées du 20 dé-cembre, a constaté l'AFP.

L'Afrique en bref

L'ancien président accuse
entre 3 et 5 points de re-
tard sur son rival Andry Ra-
joelina, arrivé en tête à
l'issue du premier tour.

A deux semaines du se-cond tour de l'élection pré-sidentielle, MarcRavalomanana affiche uneconfiance sans retenue. Le19 décembre, l'ex-prési-dent malgache est certainde prendre enfin sa re-vanche sur son tombeur etsuccesseur Andry Rajoe-lina.
"Il n'y a que 3 à 5% de dif-
férence entre moi et le can-
didat arrivé à la première
place du premier tour, on
peut le rattraper et le dé-
passer en même temps", as-sure-t-il dans un entretienavec l'AFP en son "palais"des hauteurs d'Antanana-rivo.Avec 35,35% des voix, M.Ravalomanana a franchi laligne du premier tour descrutin à portée de M. Ra-joelina (39,23%), loin de-vant le sortant HeryRajaonarimampianina(8,82%).La campagne pour le se-cond tour s'est ouvertehier et elle promet d'êtreféroce, tant le passif entreles deux finalistes estlourd.Elu en 2002, Marc Ravalo-manana a été contraint dequitter la présidence de laGrande île sept ans plustard après une série deviolentes manifestationssoutenues par Andry Ra-joelina, alors maire de lacapitale. Celui-ci a ensuiteété installé à la tête d'uneprésidence non-élue parl'armée.Les deux hommes ont étéinterdits de candidatureen 2013, dans le cadred'un accord de sortie decrise.

Ravalomanana "sûr" de gagner la présidentielle
Madagascar/A deux semaines du second tour de la présidentielle

AFP
Antananarivo/Madagascar

Arrivé deuxième, l'ex-président Marc Ravalomanana se voit refaire son retard sur son rival Andry Rajoelina et
l'emporter au soir du 19 décembre.
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Un choix dicté par le nom-
bre très élevé de crimes
commis dans le pays et en
raison d'un budget limité.

LA Cour pénale spéciale(CPS) chargée de juger lesviolations graves desdroits de l'Homme com-mises en Centrafrique de-puis 2003, qui n'a pasencore lancé d'enquêtes,aura "un domaine restreint
d'interventions" en raison

du nombre de crimes com-mis dans ce pays et d'unbudget limité, ont reconnuhier ses dirigeants.
"Au vu du nombre immense
de crimes commis en Cen-
trafrique, il est impossible
de tout traiter, (..) il faut un
domaine restreint d'inter-
ventions", a déclaré le pré-sident de la CPS, MichelLandry Louanga, lors d'uneconférence de presse àBangui.Il faut aussi "prendre en
compte les ressources mo-
nétaires", selon le procu-reur spécial, ToussaintMuntazini Mukimapa.La CPS est une juridiction

spéciale, composée dejuges nationaux et interna-tionaux, créée en 2015,afin d'enquêter, instruireet juger les violationsgraves des droits del'Homme et du droit inter-national humanitaire,crimes de génocide, crimesde guerre et crimes contrel'humanité.Elle dispose d'un budgettotal de 61 millions d'euros(39,9 milliards de francs).Les enquêtes de la CPS,inaugurée en octobre, dé-buteront dès la publicationde sa stratégie d'enquête,de poursuite et d'instruc-tion, selon M. Muntazini

Mukimapa, qui n'a pasdonné de date précise.
"Les personnes visées seront
les plus hauts dirigeants,
ceux qui ont commandité et
commandé les crimes", a-t-il dit.Dans un pays occupé à70% par des groupesarmés, la CPS devra aussi
"pouvoir assurer la sécurité
des victimes et des magis-
trats", a indiqué le procu-reur en rappelant que lamission de l'Onu en Cen-trafrique (Minusca) a reçumandat d'appuyer la Cour.Pour rendre justice auxvictimes et condamner dessuspects situés en "zone

difficile d'accès", la CPS "en-
tamera des procédures
quand la crise sera termi-
née" et pourra "juger par
contumace", selon le ma-gistrat.La juridiction de droit com-mun reste un autre recourspour des crimes et délitsqui ne cadrent pas avec lesmissions de la CPS, a rap-pelé le procureur.En Centrafrique, la justicesouffre d'un manque demoyens matériels et hu-mains, dans un pays ravagépar des conflits entregroupes armés et la pau-vreté. 

La Cour pénale spéciale définit " un domaine res-
treint d'interventions "

Centrafrique/Justice

AFP
Bangui/Centrafrique

Les années ont passé maisle riche patron du groupelaitier Tiko, bientôt 69 ans,en tient une rancune te-nace à son jeune rival, 44ans, qu'il accuse volontiersde tous les maux.Sans la présidence Rajoe-lina (2009-2013), répète-t-il à l'envi, son pays, l'un desplus pauvres du monde, seporterait mieux.
"REBÂTIR UNE NATION"•
« S'il n'y avait pas eu ce
"coup d'Etat", Madagascar
serait le premier pays
d'Afrique aujourd'hui car en
2008 », se plaît à rappelerl'ancien chef de l'Etat, cra-vate rouge sur chemiseblanche immaculée, "le
taux de croissance mal-
gache était de 7,8%".Son programme à la main,Marc Ravalomanana pro-met aussi de s'attaquer àl'insécurité et de reprendreles aides à la scolarisationdes enfants lancées pen-dant son mandat.
"Nous allons rebâtir la na-
tion car tout a été détruit,

nous allons restaurer la
confiance entre la popula-
tion et le dirigeant".Pour refaire son retard surAndry Rajoelina, le chef duparti Tim compte mobiliserles abstentionnistes (46%au premier tour) et, sur-tout, s'attirer le soutien dequelques-uns des 34 candi-dats écartés du secondtour.
"J'ai déjà reçu des candidats
ici, hier et avant-hier",confie-t-il sous le regardbienveillant de sa filleunique et conseillèreSarah.La presse proche de l'an-cien président a chiffré hierà six le nombre de ceux quiont déjà rallié sa bannière.Parmi eux l'ancien Premierministre Olivier MahafalySolonandrasana.Le chef de l'Etat sortantHery Rajaonarimampia-nina s'y est lui catégorique-ment refusé.
"Il n'a pas tenu sa pro-
messe", grogne Marc Rava-lomanana, "on s'était mis

d'accord que s'il me devan-
çait je le soutiendrai et in-
versement si j'arrivais
devant lui". "Qu'il reste là
où il est", griffe-t-il aussitôt,
"ses partisans sont déjà
venus me voir pour me sou-
tenir et ça me suffit large-
ment".
"SÛR DE GAGNER"• Ac-cusé, comme son rival,d'avoir dépensé sanscompter pour sa campagneélectorale du premier tour,Marc Ravalomanana se dé-fend farouchement d'avoir
"acheté" sa place au secondtour.Elle ne lui a coûté que 90000 euros (58,9 millions defrancs) de sa poche, "3 mil-
lions d'ariary (près 498 000
francs) par district", s'em-porte-t-il, ajoutant que lesfrais de son hélicoptère etdes artistes intervenuspour le soutenir ont été ré-glés par de généreux dona-teurs.
"Le président sortant avait
le pouvoir et l'argent, pour-
tant il n'a pas gagné cette

élection", fait-il valoir, "ce
n'est pas l'argent ou le pou-
voir qui compte, c'est le pro-
gramme".Un programme qui, insisteM. Ravolomanana, devraitlui permettre d'emporterla victoire. A condition pré-cise-t-il que le scrutin, dontle premier tour a étécontesté par les principauxcandidats, se déroule defaçon libre et transparente.
"Je peux vous garantir que
je vais gagner, c'est sûr !",plastronne-t-il avant lesdeux débats télévisés quidoivent l'opposer à AndryRajoelina d'ici au deuxièmetour.En cas de victoire, il pro-met aussi de choyer l'ar-mée qui avait précipité sachute en 2009.
"J'ai alors négligé les mili-
taires en me concentrant
sur le domaine du dévelop-
pement rural et de l'éduca-
tion", dit-il, "c'est ma seule
erreur que je reconnais au-
jourd'hui".


